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 Règlement d’application / Volet « Aides aux entreprises » 
 

 

 

 

Les très petites entreprises de Bourgogne - Franche-Comté, colonne vertébrale de l’économie de proximité et 
source de nombreux emplois, ont particulièrement été impactées par la crise liée au COVID-19.  
Dans ce contexte la Région, en complément des mesures prises par l’Etat, intervient de façon immédiate et 
massive pour soutenir les très petites entreprises rencontrant des difficultés conjoncturelles liées à une perte 
de chiffre d’affaires.  
Soutenir l’économie de proximité au plus près des territoires, notamment en déléguant la gestion des aides 
aux Etablissements Publics de Coopération Intercommunale – EPCI, permet d’aller au plus près des besoins 
de ces entreprises. 
Le présent règlement d’intervention est valide jusqu’au 31 décembre 2021. 
 
Bases légales : 
 

 
- Vu le Règlement (UE) n ° 1407/2013 de la Commission du 18 décembre 2013 relatif à l’application 
des articles 107 et 108 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne aux aides de minimis ; 
 - Vu le Régime d’aide d’Etat n°SA.56985 (2020/N) relatif au régime cadre temporaire pour le soutien 
aux entreprises dans le cadre du COVID-19 du 20 avril 2020 ; 

- Vu le Code général des collectivités territoriales notamment les articles L.1511-2 et L.1111-8 et 
R.1111-1 ; 

- Vu le Règlement Général d’Exemption par Catégorie n° 651/2014 adopté par la Commission 
européenne le 17 juin 2014 et publié au JOUE le 26 juin 2014 ; 

 - Vu le Régime cadre exempté n° SA 39252 relatif aux Aides à Finalité Régionale pour la période 
2014 - 2020 ;  

- Vu le Régime cadre exempté n° SA.40453 relatif aux aides en faveur des PME pour la période 2014 
– 2020 ;   

- Vu le Régime d’aides exempté n° SA.40206 relatif aux aides à l’investissement en faveur des 
infrastructures locales pour la période 2014 - 2020 ; 
- Vu la Délibération D_2020_090 de la Communauté de Communes du Plateau du Russey – CCPR 
en date du 24 juillet 2020 validant la participation de l’EPCI au Pacte régional pour l’économie de 
proximité ; 

- Vu la Convention de délégation d’octroi des aides en date du 10 septembre 2020 par la Région 
Bourgogne – Franche-Comté et d’autorisation d’intervention à la Communauté de Communes du 
Plateau du Russey ; 
 

 

 
 
 

  

 

Pacte Régional pour l’économie de proximité 
/ 

Fonds Régional des Territoires – FRT  

 

 

Préambule : 
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Il a été convenu ce qui suit : 
 

 

 
 
 
Objectifs : 
 

Suite à la crise liée au COVID 19, l’économie de proximité doit être accompagnée au plus près du territoire. 
Afin de permettre la reprise de l’activité, il est proposé de soutenir la pérennité et la transition des entreprises 
de l’économie de proximité. 
 

Objet : 
 

Soutenir les dépenses d’investissement des entreprises. 
 

Nature de l’aide : 
 

Subvention. 
 
 

 
 
 
Sont éligibles aux aides du volet « Entreprises » du Fonds Régional des Territoires – FRT, les Petites et 
Moyennes Entreprises – PME au sens communautaire remplissant l’intégralité des conditions suivantes : 
 

- Effectif compris entre 0 et 10 salariés inclus en Equivalent Temps Plein – ETP. 
Sont considérées comme salariés les personnes ayant un Contrat à Durée Déterminée ou Indéterminée. Ne 
sont pas comptés dans l’effectif salarié : un dirigeant « assimilé salarié », un dirigeant majoritaire, un 
apprenti, un conjoint collaborateur. 
 

- Siège social et activité concernée par l’investissement faisant l’objet de la demande de 
subvention localisés sur le territoire de la Communauté de Communes du Plateau du 
Russey – CCPR. 
 

- Création antérieure au 17 mars 2020 (date d’immatriculation faisant foi). 
 

- Activité de la PME correspondant à l’activité principale du porteur de projet. 
 

 Ne sont pas éligibles : les Sociétés Civiles Immobilières – SCI ; les entreprises en cours de 
liquidation ; les professions libérales dites « règlementées » ; les entreprises industrielles. 

 
 

 
 
 

❖ Les investissements matériels et immatériels immobilisables. 
 

❖ La charge des remboursements d’emprunt liés à des investissements pour la partie en capital. 
La charge en capital des emprunts sera prise en compte à partir du dépôt de la demande de subvention (courrier 
ou mail) et dans la limite de 12 mois. 
 

 Eligibilité temporelle des dépenses (hors emprunts) : les dépenses engagées (signature du 
premier acte juridique : devis signé, bon de commande…) avant le dépôt d’une demande de 
subvention ne sont pas éligibles. 

 

 Dépenses inéligibles : 
 

• Les dépenses relevant de l’immobilier d’entreprise. Ce type de dépenses relève en effet de la 
compétence exclusive du bloc communal et est, à ce titre, susceptible d’être soutenu 
financièrement dans le cadre du Règlement d’Intervention « Immobilier d’entreprise ». 

• La TVA récupérable. 

11..  DDeessccrriippttiiff  ddee  ll’’iinntteerrvveennttiioonn  ::  

22..  BBéénnééffiicciiaaiirreess  ::  

33..  DDééppeennsseess  éélliiggiibblleess  ::  
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Les aides sont attribuées dans la limite du budget inscrit dans la convention de délégation d’octroi conclue 
entre le Conseil Régional Bourgogne – Franche-Comté et la Communauté de Communes du Plateau du 
Russey – CCPR. 
 
Il est possible de cumuler les aides accordées au titre du présent règlement avec les dispositifs nationaux 
(fonds de solidarité national) ou régionaux (fonds d’urgence au secteur horticole, fonds d’urgence à 
l’hébergement touristique, fonds de solidarité territorial…) sous réserve de l’application de la réglementation 
communautaire des aides d’état. 
 

✓ Taux de subvention publique : 75% des dépenses éligibles Hors Taxes (TTC si TVA non 
récupérable). 
 

✓ Plancher de subvention FRT : 1 000 €. 
 

✓ Plafond de subvention FRT : 5 000 €. 
 
 
 Un taux d’aide publique plus contraignant pourra être appliqué selon le régime d’aides auquel 

se rattache l’opération. 
 

 Sous-réalisation de l’opération : si le projet réalisé s’avère financièrement moins élevé que prévu, 
la subvention à verser sera recalculée en proportion de la baisse enregistrée au regard de la 
demande initiale. 

 

 Sur-réalisation de l’opération : la subvention octroyée sur la base des éléments fournis dans le 
dossier de demande de subvention constitue un maximum qui ne pourra, en aucun cas, être dépassé 
au stade du versement de l’aide. 

 

 Délai de réalisation des dépenses subventionnées : les dépenses devront être réalisées dans un 
délai d’un an à compter de la date d’envoi de la notification d’octroi d’une aide. Passé ce délai, la 
subvention deviendra caduque et les crédits correspondants pourront être réaffectés à d’autres 
projets. 

 

 
 
 
 

Les projets soutenus devront concourir à favoriser : 
 

✓ La pérennité des entreprises de l’économie de proximité sur le territoire. 
 

✓ La réorganisation suite à la crise des modes de production, d’échanges et des usages numériques. 
 

✓ La valorisation des productions locales et des savoir-faire locaux. 
 

✓ La construction d’une économie locale durable, résiliente et vertueuse. 
 

✓ L’adaptation et l’atténuation au changement climatique. 
 
 

 
 
 
 

6-1. Examen de recevabilité de la demande avec votre correspondant au sein de la chambre 
consulaire dont vous dépendez : 
 

- Chambre de Commerce et d’Industrie – CCI : Mme/M.              Tél.              Courriel : 
 

- Chambre de Métiers et de l’Artisanat – CMA : Mme/M.              Tél.              Courriel : 
 
6-2. Transmission par votre chambre consulaire du formulaire de demande de subvention et de la liste 
des pièces à joindre. 

44..  MMooddaalliittééss  dd’’iinntteerrvveennttiioonn  ffiinnaanncciièèrree  ::  

55..  CCrriittèèrreess  dd’’éélliiggiibbiilliittéé  ::  

66..  PPrrooccéédduurree  ::  
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6-3. Dépôt du dossier de demande de subvention auprès de votre chambre consulaire. 
 
6-4. Instruction du dossier. 
 
6-5. Examen des dossiers éligibles complets par la Commission « Economie » de la Communauté de 
Communes du Plateau du Russey – CCPR. 
 
6-6. Décision : la décision d’octroi d’une aide sera prise par Délibération du Conseil Communautaire 
de la Communauté de Communes du Plateau du Russey – CCPR. Cette décision fera l’objet d’une 
notification à l’entreprise bénéficiaire. 
 
6-7. Versement de la subvention : la subvention sera versée en une seule fois sur justification de la 
réalisation du projet pour lequel une subvention a été octroyée (factures acquittées). 
 
 
 
 
  
 
 
 
 
 
 

 Chambre de Commerce et d’Industrie – CCI :  
 
 
 
 

 Chambre de Métiers et de l’Artisanat :  
 
 
 
 
 

 Communauté de Communes du Plateau du Russey – CCPR : 
 

- Tél. 03-81-43-81-26 
 

- Courriel : cocomdurussey@orange.fr  
 

 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

* 

*   * 
 
 
 
 
 

CONTACTS :  
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ANNEXE 1 : liste des communes éligibles. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 

 
 

 
 
 
 

 
 
 

 

 
Le Barboux  

Le Bizot  

Bonnétage  

La Bosse  

La Chenalotte  

Les Fontenelles  

Grand Combe des Bois  

Laval-le-Prieuré  

Le Luhier  

Le Mémont  

Montbéliardot  

Mont de Laval  

Le Narbief  

Noël-Cerneux  

Plaimbois du Miroir  

Le Russey  

St Julien les Russey  
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ANNEXE 2 : circuit de gestion. 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

 


